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Peines de ressort fédéral 
Le système de justice criminelle du Canada protège la société contre les criminels 
en les retirant des collectivités et en leur apprenant à apporter une contribution 
productive à la société. Les peines que purgent les délinquants sous responsabilité 
fédérale incluent normalement une période d’emprisonnement dans un 
établissement suivie d’une mise en liberté sous surveillance. 

La règle de deux ans
Cette règle consiste à séparer les détenus qui purgent des peines de deux ans et 
plus et ceux qui purgent des peines de moins de deux ans. Les peines de deux 
ans et plus sont purgées dans les établissements fédéraux, alors que celles de 
moins de deux ans, dans les établissements provinciaux.  

Peines multiples 
Un grand nombre de délinquants purgent des peines pour plus d’une infraction. 
Le calcul de la période d’incarcération pour les peines multiples est un processus 
complexe; mais en général, on compte deux catégories de peine :

• Peines consécutives : peines distinctes imposées pour deux ou plusieurs 
infractions à purger consécutivement.  

• Peines concurrentes : peines imposées pour des infractions distinctes à purger  
simultanément. 

Lorsqu’un délinquant incarcéré fait l’objet d’une nouvelle peine, les deux peines, 
ancienne et nouvelle, sont combinées et deviennent ce qu’on appelle une peine 
totale. La peine totale commence à la date du début de la première peine et se 
termine à la date d’expiration de la dernière peine à purger. 

La protection de la société est la toute première question considérée dans 
le processus correctionnel.

Le saviez-vous?
• Le pourcentage de délinquants qui 

ont mené à bien* leur semi-liberté est 
supérieur à 80 % depuis 1996-1997;

• En 2006-2007, 3,9 % des délinquants 
en semi-liberté ont commis une 
infraction sans violence et 0,6 % ont 
commis une infraction avec violence;

• En 2006-2007, le pourcentage de 
délinquants qui ont mené à bien leur 
liberté conditionnelle totale était
de 70,5 %;

• En 2006-2007, 9,2 % des délinquants 
en liberté conditionnelle totale ont 
commis une infraction sans violence
et 0,5 % ont commis une infraction 
avec violence;

• Le pourcentage de délinquants qui ont 
mené à bien leur liberté d’office était 
de 58 % au cours des dix dernières 
années;

• En 2006-2007, 9,0 % des délinquants 
en liberté d’office ont commis une 
infraction sans violence et 2,2 % ont 
commis une infraction avec violence.
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 Source : Aperçu statistique : le système correctionnel 

et la mise en liberté sous condition, décembre 2007.

* On considère que les délinquants qui n’ont pas été 

réincarcérés pour avoir manqué aux conditions de 

leur libération ou pour avoir commis une nouvelle 

infraction ont mené à bien leur liberté sous condition.

Système correctionnel
FAITS EN BREF



Les programmes de
traitement qui sont offerts 
aux détenus sont effi caces 
pour prévenir les
comportements criminels.

Les programmes
permettent d’apprendre 
un métier ou d’acquérir
de nouvelles compétences. 

La réadaptation permet 
aux détenus d’utiliser
leur temps de manière 
effi cace.

Protéger la société 
Puisque la plupart des détenus sont remis en liberté un jour ou l’autre, 
la meilleure façon de protéger la société est de les aider à acquérir des 
compétences qui leur permettront, une fois libérés, de mener une vie productive 
et de ne pas commettre d’autres crimes. Les pénitenciers canadiens offrent des 
programmes qui permettent aux détenus d’apprendre un métier ou d’acquérir 
de nouvelles compétences.

D’autres programmes ont été mis en place, notamment pour contrer l’abus 
d’alcool et de drogues ou la violence familiale. Il existe aussi des programmes 
spéciaux pour les délinquants sexuels. 

Tous ces programmes visent à protéger la société, en aidant les criminels à 
s’éloigner du mode de vie qui a été à l’origine de leur comportement criminel. 

Les services de réadaptation rendent utile la période passée en incarcération 
et contribuent à la sécurité publique. 
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Schéma de dates d’admissibilité pour une peine de 12 ans 

0           1           2           3           4           5           6           7           8           9           10           11           12

Permission de sortir sans escorte (PSSE) et 
placement à l’extérieur (moitié du délai avant la 
DALC ou six mois après le début de la peine, 
selon celle de ces dates qui vient en dernier)

Date d’admissibilité à la libération 
conditionnelle totale (DALCT) 
(normalement, au tiers de la peine, 
jusqu’à concurrence de sept ans) Date de libération d’office 

(à l’expiration des deux 
tiers de la peine)

Date d’expiration 
du mandat (DEM)

Surveillance de longue durée 
(10 ans au maximum)

1) Date d’admissibilité à la semi-liberté (six mois 
avant la DALC ou six mois après le début de la 
peine, selon celle de ces dates qui vient en dernier)

2) Date d’admissibilité à la procédure d’examen 
expéditif en vue de la semi-liberté (à l’expiration 
d’un sixième de la peine)

Permission de sortir 
avec escorte (PSAE) 
(n’importe quand au 
cours de la peine)

La peine
commence

Pour de plus amples renseignements :
www.sp.gc.ca
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